
ACCORD ADMINISTRATIF SELON L'ARTICLE 36  DU RÈGLEMENT DUBLIN ENTRE LE MINISTÈRE 
FÉDÉRAL DE L'INTÉRIEUR, DE LA CONSTRUCTION ET DE LA PATRIE DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE

et

le ministère de l'Intérieur de la République française

relative aux modalités pratiques visant à faciliter et à accélérer la mise en œuvre de la procédure de 
Dublin conformément au règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 
juin 2013 fixant les critères et procédures de détermination de l'État membre responsable de chargé 
d'examiner une demande de protection internationale introduite dans un État membre par un 
ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après : règlement Dublin III)


1 Objet de l'accord

(1) Le présent accord réglemente les modalités pratiques d'une application plus simple et plus 
efficace du règlement Dublin III.

(2) Le présent accord doit être appliqué conformément au règlement Dublin III et aux actes 
d'exécution qui l'accompagnent.

(3) Dans cet accord, les parties utilisent les termes spécifiés dans le règlement Dublin III dans le 
sens qui y est défini.


2. Autorités compétentes

(1) Les autorités suivantes (ci-après dénommées "autorités compétentes") sont responsables de 
l'application du présent accord :

a) de la part de la République fédérale d'Allemagne :

Office fédéral des migrations et des réfugiés Frankenstraße 210

90461 Nürnberg

(ci-après dénommé « Bureau de Dublin »)

et

Quartier général de la police fédérale 

Heinrich-Mann-Allee 103

14473 Postdam

(ci-après dénommée "autorité frontalière")

b) de la part de la République française : -2-

Direction générale des étrangers en France

Direction de l'asile - Département de l'accès à la procédure d'asile 

Place Beauvau - 

75800 Paris Cedex 08

 2 Seuls les bureaux respectifs de Dublin sont habilités à accepter les demandes d'admission et de 
réadmission, les réclamations au sens de l'article 5, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1560/2003 
de la Commission du 2 septembre 2003 portant dispositions d'application pour  le règlement Dublin. 
IIl  ainsi que les demandes d'informations conformément à l'article 34 du règlement Dublin-III-et 
d'y répondre. Ils sont également chargés d'échanger des informations pour préparer les rendez-vous 
de transfert.

(3) A l'occasion de la signature de la présente convention, les parties échangent les coordonnées des 
organismes chargés de l'application de la présente convention au sein des autorités compétentes. Les 
autorités compétentes s'informeront également immédiatement par écrit de tout changement à cet 
égard.




3. Délais de réponse

(1) Les autorités compétentes répondent aux demandes d'admission le plus rapidement possible, 
mais au plus tard un mois après réception par l'autorité requise (c'est-à-dire dans la moitié du délai 
prévu à l'art. 22, paragraphe 1, du règlement Dublin III).

(2) En cas d'urgence conformément à l'article 21, paragraphe 2, du règlement Dublin III, les 
autorités compétentes répondent à la demande dans un délai maximum de cinq jours ouvrables à 
compter de sa réception.

(3) Si ces délais ne peuvent pas être respectés dans des cas individuels, les deux parties conviennent 
que cela n'entraîne pas de transfert de responsabilité. L'article 22, paragraphe 7, du règlement 
Dublin III reste inchangé.

(4) Les autorités compétentes doivent répondre dans les meilleurs délais aux demandes de reprise, 
aux réclamations et aux demandes d'informations.

 Le transfert de responsabilité dû à l'expiration du délai de réponse doit être évité dans la mesure du 
possible.


4.Procédure accélérée de remise

(1) Les personnes qui ont été remises à la partie responsable ou qui l'ont quittée en temps voulu et 
qui, par la suite,  reviennent sur le territoire souverain de la partie requérante, suivent une procédure 
accélérée.

(2) La procédure accélérée n'est utilisée que dans les cas où la partie requérante n'a pas été en 
mesure de trouver de nouvelles preuves ou indices (selon les listes A et B de l'annexe II du RD) 
depuis la procédure précédemment menée, qui indiquent la responsabilité d'un autre État membre 
pourrait être mise en évidence.

(3) La partie mettant en œuvre la procédure accélérée lors  du retour, doit demander une réponse 
urgente de l'autre partie dans de tels cas. Une identification correspondante dans la demande de 
reprise est obligatoire (comparable aux cas de détention en vertu de l'art. 28 al. 3  du règlement).

(4) En cas de procédure accélérée, les autorités compétentes de la Partie requise répondent aux 
demandes dans les trois jours ouvrables suivant leur réception.

(5) Si ces délais ne peuvent pas être respectés dans des cas individuels, les deux parties conviennent 
que cela n'entraînera pas de transfert de responsabilité en application de l’ article 22 (7) et article 25 
(2) Dublin-III-


5.Transferts collectifs et autres modalités de transfert


(1) La Partie requise facilite les transferts collectifs par des accords d'affrètement terrestres et 
aériens. Les mesures de la Charte sont acceptées par les deux parties.


(2) (2) Les bureaux de Dublin des deux parties contacteront leurs autorités frontalières respectives 
en temps utile afin de pouvoir assurer une planification fiable et régulière. Les mesures de la 
Charte doivent être autorisées pour toutes les personnes pour lesquelles la partie responsable 
est tenue de les ouvrir ou de les fermer


(1) enregistrement.


(3)  Les modalités exactes du transfert au moyen de mesures d'affrètement (lieu du transfert, délai, 
nombre maximum de personnes, taux de surréservation, délai en fonction de l'heure, du 
moment et du type d'autres informations requises) sont convenues comme se trouvent à 



l'annexe 1 du présent accord administratif. Les modifications de cette annexe ne sont possibles 
que par accord mutuel écrit entre les autorités responsables.


(4) Les modalités exactes du transfert d'individus ou de groupes familiaux individuels sont 
convenues comme indiqué dans l'annexe 2 du présent accord administratif.Les modifications de 
cette annexe ne sont possibles que par accord mutuel écrit entre les autorités responsables.


(5) Le transport direct par voie terrestre devrait être possible. Les deux parties entendent utiliser 
tous les moyens pour faciliter le transit individuel et collectif par voie terrestre. Les deux 
parties discuteront ultérieurement des modalités détaillées du transit par voie terrestre.


(6) Le transit par voie aérienne s'effectue conformément à la directive 2003/110/CE du Conseil du 
25 novembre 2003 concernant le soutien au transit dans le cadre des mesures de retour par voie 
aérienne (JO UE n° L 321 p. 26).


(7)  Si les modalités convenues du transfert ne sont pas respectées, la partie requise peut refuser 
d'accepter la partie requérante au moment demandé. Dans ces cas, une autre date de transfert 
sera déterminée d'un commun accord. Dans des cas individuels, si le délai est sur le point 
d'expirer, il peut être déroger à ces modalités convenues par commun accord.


6 Communication entre les autorités compétentes


Les ​​autorités compétentes communiquent via le système DubliNET. Seuls les formulaires prévus à 
cet effet sont à utiliser. En cas de problème technique, d'autres systèmes de communication, 
principalement le fax, peuvent être utilisés dans des cas exceptionnels afin d'assurer la bonne 
exécution des demandes. Les pages garantissent que toutes les données sont efficacement protégées 
contre un accès non autorisé, une modification inappropriée et une divulgation illicite.Les parties 
résolvent immédiatement les problèmes techniques et s'informent mutuellement par écrit des 
dysfonctionnements du système DubliNET.


7  clarification des questions pratiques


Toute partie agissant par l'intermédiaire des autorités compétentes peut demander une réunion pour 
clarifier les questions pratiques liées à l'application du présent accord et du règlement Dublin III et 
du DVO. L'heure et le lieu de ces réunions seront déterminés d'un commun accord entre les 
autorités compétentes. Dans ce cadre, les modalités d'échange d'officiers de liaison peuvent 
également être convenues si l'autorité compétente d'une partie le souhaite.


8e.début de coopération


(1) Cet accord sera appliqué 30 jours après sa signature par les deux parties.


(2) Si le règlement Dublin III ou le DVO est modifié, les parties adapteront le présent accord en 
conséquence.


Signé  à Berlin le 5 octobre 2018	 	 	 	 Signé à Paris, le 24 octobre 2018


Pour le Ministère fédéral de l'intérieur, 	 	 Pour le ministre français de l’intérieur

de la construction 

et de la patrie 

de la République fédérale d’Allemagne




Ulrich Weinbrenner	 	 	 	 	 	 Pierre-Antoine Molina


Directeur du Département M «	 	 	 	 	 Directeur général des étrangers 
en FranceMigration, Réfugiés, Politique de retour »)




Annexe 1 : Transferts collectifs


Les deux parties conviennent que tous les demandeurs dont elles sont responsables peuvent être transférés 
par le biais d'actions collectives. Les deux parties s'engagent à faciliter ces transferts aériens ou terrestres par 
tous les moyens nécessaires. Un transfert collectif peut inclure un maximum de 25 candidats.


Annonce de transfert :


Si l'une ou l'autre des parties souhaite effectuer un transfert collectif, elle en fait la demande à l'autre partie 
au moins 10 jours ouvrables avant le transfert via DubliNet en précisant le nombre de personnes à transférer, 
la date souhaitée et le mode de transport (terrestre ou aérien).


La partie requise répondra dans les trois jours ouvrables et désignera l'un des lieux de transfert énumérés ci-
dessous.


Au moins trois jours ouvrables avant le transfert, l’Etat-requérant enverra la liste des personnes à transférer 
au responsable via DubliNet. Le nombre de personnes inscrites peut être le double du nombre de personnes 
effectivement transférées. La liste comprend, pour chaque personne, le nom, le prénom, la nationalité, la date 
de naissance, le numéro de référence de la demande initiale et la décision d'acceptation.


La liste comprend également des détails sur les personnes qui ont besoin d'une assistance spéciale (par 
exemple, les handicapés mentaux ou physiques) ou d'autres arrangements de voyage spéciaux. La liste 
comprend également des informations sur les personnes qui pourraient constituer une menace.


Seules les personnes figurant sur cette liste sont éligibles pour le prochain transfert. Toute personne ne 
figurant pas sur la liste de transfert collectif se verra refuser l'entrée.


Organisation du transfert :


Les transferts collectifs peuvent avoir lieu du lundi au vendredi entre 7h00 et 18h00, à l'exception des jours 
fériés.


Immédiatement après le début du transfèrement collectif, une liste des personnes qui seront effectivement 
transférées sera transmise à l'autorité compétente de l'Etat requis.


Lieux de transfert :


Si un demandeur est transféré par voie terrestre, la partie organisatrice du transfert doit le transférer à 
l'endroit indiqué par l'État compétent. Dans le cas d'un transfert collectif, un seul lieu est désigné pour tous 
les candidats. Ce lieu remplace définitivement le lieu initialement spécifié dans la décision d'admission ou de 
reprise des candidats.


Lieux de transferts collectifs par voie terrestre : Sarrebruck et Pont de Kehl.


Les transferts collectifs par voie aérienne peuvent avoir lieu à n'importe quel aéroport spécifié par la partie 
requise. Le requérant peut demander à tout moment un changement d'aéroport s'il rencontre des difficultés 
pour organiser le vol partagé.




Annexe 2 : Transferts individuels


Les deux parties entendent faciliter les transferts individuels par voie aérienne ou terrestre par tous les 
moyens nécessaires.


Annonce de transfert :


Les transferts individuels doivent être annoncés trois jours ouvrables à l'avance via DubliNet. La notification 
indique le lieu réel du transfert.


Les transferts individuels de personnes nécessitant une assistance spéciale (par exemple, handicapés mentaux 
ou physiques, mineurs non accompagnés) doivent être notifiés 10 jours ouvrables à l'avance via DubliNet.


Organisation du transfert :


Hors jours fériés, les transferts individuels peuvent avoir lieu du lundi au vendredi de 7h à 18h.


Lieux de transfert :


Dans sa décision d'acceptation, la partie requise indique deux lieux de transfert aérien et (si possible) un lieu 
de transfert terrestre parmi la liste figurant dans la présente annexe, à l'exclusion des autres lieux. L’Etat 
requérant peut demander à tout moment un changement de lieu s'il rencontre des difficultés pour organiser le 
transfert.


Lieux de transferts terrestres individuels : Sarrebruck et Pont de Kehl.


Lieux de transferts aériens individuels :


- France : Paris CDG, Paris ORY, Toulouse, Bordeaux, Nice, Marseille, Lyon et Bâle-Mulhouse.


- Allemagne : Berlin (TXL), Berlin (BER, après ouverture), Francfort (FRA), Düsseldorf, Munich, Stuttgart 
et Hambourg


